	
Page I.1


	WT/TPR/S/127
Examen des politiques commerciales
Page 8


	Gambie
WT/TPR/S/127

Page 1



I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Caractéristiques principales de l'économie
1. La Gambie est un petit pays côtier de l'Afrique de l'Ouest entouré sur trois côtés par le Sénégal.  S'étirant vers l'intérieur des terres sur environ 320 kilomètres de long, sur une largeur allant de 24 à 48 kilomètres, elle compte à peu près 80 kilomètres de côtes.  Ses eaux territoriales s'étendent à 12 milles nautiques et sa zone économique exclusive à 200 milles nautiques.  La Gambie compte un peu plus de 1,3 million d'habitants, qui vivent sur une superficie totale de terre de 11 300 km2.  La densité moyenne de population est forte, soit 124 habitants au km2, chiffre qui passe à 460 habitants en zones rurales, où vit 60 pour cent de la population.  Les villes principales sont Serrekunda (68 400 habitants) et la capitale Banjul (44 200 habitants).  La Gambie est l'un des pays les moins avancés, avec un revenu par habitant de 320 dollars EU en 2001.  D'après le gouvernement, près de 47 pour cent de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté, l'incidence de la pauvreté étant nettement plus forte (60 pour cent ou plus) en milieu rural.  En 2002, la Gambie se classait au 160ème rang des 173 pays de l'Indicateur du développement humain;  divers indicateurs du développement social, qui mesurent notamment l'alphabétisation, l'éducation et l'espérance de vie, restaient inférieurs aux moyennes relevées pour l'Afrique subsaharienne.

2. Traditionnellement, la Gambie a surtout été une économie agraire, mais les services sont devenus au début des années 90 le secteur le plus important du point de vue du PIB, leur part du PIB réel représentant près de 65 pour cent.  Le tourisme est le sous-secteur dont la croissance est la plus rapide et est devenu la principale source de recettes brutes en devises.  Les services de distribution ont également leur importance, témoignant du rôle que joue de longue date la Gambie en tant que centre de réexportation vers les pays de la sous-région.  Ce rôle a été encouragé par:  des facteurs géographiques;  la faiblesse des droits de douane et la plus grande souplesse des politiques de change par rapport aux pays voisins de l'Union monétaire ouest-africaine;  et par la perméabilité des frontières et le sous-développement des administrations douanières, tant en Gambie que dans les pays voisins. 

3. L'agriculture emploie 70 pour cent de la main-d'œuvre et compte pour environ 30 pour cent dans le PIB réel.  L'arachide est la principale culture de rapport et, réexportations non comprises, est la principale marchandise d'exportation de la Gambie.  Dans le secteur agricole, la productivité est faible et la production est soumise à des chocs climatiques.  Le fleuve Gambie et la zone économique exclusive du pays abondent en poissons et crustacés, et les exportations ont progressé relativement vite depuis 1996.  Les activités de pêche nationales restent sous-développées alors que, dans le même temps, la surexploitation des stocks démersaux, due en grande partie aux activités des chalutiers étrangers, est devenue une question préoccupante. 

4. Les ressources naturelles de la Gambie sont des gisements de kaolin, d'étain, d'ilménite, de rutile et de zircon, bien que ces derniers restent dans une large mesure non exploités.  Étant donné que les eaux au large de la Gambie se situent dans la région septentrionale du bassin Casamance-Bissau, connu pour ses réserves d'hydrocarbures, on estime que les perspectives de développement de l'activité pétrolière sont relativement bonnes dans le pays.  Les activités d'exploration ont commencé (chapitre IV 3) i)).

5. Il existe un potentiel de développement de la petite industrie reposant sur la transformation des produits primaires, en particulier des produits agricoles, mais très peu d'investissements ont été effectués dans ces activités.  Cela s'explique en partie par les difficultés généralisées rencontrées du côté de l'offre, en particulier le coût élevé du crédit, ainsi que par la cherté et l'irrégularité de l'approvisionnement électrique.  Les activités manufacturières représentent moins de 6 pour cent du PIB réel et sont quasi totalement destinées au marché intérieur, dont la taille restreinte empêche la mise en place d'économies d'échelle.

6. Les taux de change ont été progressivement libéralisés entre 1986 et 1990, et la monnaie nationale gambienne, le dalasi (D), est librement convertible;  sa valeur est déterminée par le jeu des forces du marché.
  Le gouvernement n'intervient qu'en de rares occasions pour supprimer les fluctuations indues du taux de change.  La Gambie a accepté les sections 2, 3 et 4 de l'article VIII de l'Accord du FMI en 1993.  Elle est un pays pauvre très endetté (PPTE), l'encours total de sa dette extérieure s'élevant à 441 millions de dollars EU en 2001.  La valeur actuelle nette de sa dette extérieure représente 60 pour cent du PIB.  Environ 70 pour cent de cette dette extérieure a été contractée envers des créanciers multilatéraux, principalement l'Association internationale de développement du Groupe de la Banque mondiale et la Banque africaine de développement.  Un allègement de cette dette a été approuvé en décembre 2000.  La valeur actuelle nette estimée de l'allègement de la dette requis pour que la Gambie parvienne à un niveau d'endettement soutenable est de 66,6 millions de dollars EU.  L'allègement provisoire de la dette a servi à financer les dépenses dans les secteurs sociaux prioritaires, en particulier la santé, l'éducation et le développement rural, moyennant un "fonds PPTE" spécial.  Les dépenses du fonds PPTE budgétisées se chiffraient à 80,2 millions de dalasis en 2002 et à 109,8 millions de dalasis en 2003.  La Gambie devrait parvenir au point d'achèvement fixé dans le cadre de l'Initiative PPTE d'ici à la fin de 2004.
2) Évolutions économiques récentes

7. La Gambie a poursuivi le programme de réformes économiques lancé en 1985, en dépit d'une interruption de deux ans à la suite d'un coup d'État en 1994.
  Le rythme et l'ampleur des réformes sont passés à un régime supérieur à la fin des années 90.  L'amélioration de la gestion budgétaire, grâce aux efforts mis en œuvre pour garantir le respect des obligations fiscales, et l'introduction de systèmes de gestion informatisée des dépenses et des recettes fiscales ont permis de réduire le déficit public (dons étrangers non compris), qui est passé d'un niveau moyen de 9,6 pour cent du PIB au cours de la période 1991-1997 à 4,2 pour cent en 2000.  Ce résultat, associé à une politique monétaire rigoureuse, a permis de maintenir l'inflation sous la barre des 3 pour cent par an.
  Les réformes et la faible inflation en résultant ont contribué à un retour à des taux d'intérêt positifs, et ont amélioré la situation monétaire nationale;  le ratio entre masse monétaire au sens large et PIB atteint quasiment 40 pour cent, l'un des plus élevés en Afrique subsaharienne.
 Il n'en demeure pas moins certaines difficultés, en particulier en matière de politique budgétaire:  la gestion des dépenses est entravée par un manque de moyens en matière de planification et d'exécution du budget, notamment en ce qui concerne l'évaluation des coûts.  Certaines dépenses (dites "au-dessous de la ligne") semblent hors de tout contrôle direct;  et le manque de renseignements reçus en temps utile n'a pas permis au gouvernement de maîtriser les engagements et de mettre en œuvre une comptabilité budgétaire de caisse.  Le pouvoir discrétionnaire relativement important concernant l'octroi des exemptions tarifaires (chapitre III 2) iii) c)) porte atteinte tant à la gestion budgétaire qu'à l'attribution efficace des ressources.

8. Le régime de commerce a été substantiellement libéralisé, le droit le plus élevé du tarif extérieur étant passé de 90 pour cent en 1998 à 18 pour cent en 2000, et le nombre de classes tarifaires de 30 à trois au cours de la même période.  Le gouvernement a également lancé la mise en œuvre d'un programme de privatisation et d'une réforme réglementaire.  Associées à une reprise de l'aide économique des principaux bailleurs de fonds qui avaient retiré leur appui à la suite du coup d'État, les réformes ont permis à la Gambie d'enregistrer une croissance économique assez forte, le PIB réel ayant progressé en moyenne au rythme de 5,6 pour cent par an entre 1998 et 2001. 

9. La Gambie reste certes vulnérable face aux chocs exogènes perturbateurs et aux dérapages politiques, mais le rythme des réformes structurelles s'est ralenti;  on n'a récemment enregistré aucune avancée en matière de privatisation ou de restructuration des services d'utilité publique, et les principaux projets de textes réglementaires n'ont pas été adoptés.  En 2002, la croissance du PIB réel a ralenti, passant à 3,6 pour cent, des précipitations tardives et irrégulières ayant entraîné un recul de 6,8 pour cent du produit agricole total, la production d'arachide enregistrant un recul de 12 pour cent.  Les entrées de touristes ont diminué en raison de l'inquiétude concernant la sécurité générale dans le pays, et des difficultés économiques rencontrées sur les principaux marchés d'approvisionnement de la Gambie, en particulier en Allemagne.  Le commerce de réexportation se ressent également, en raison du ralentissement de l'économie, d'une perte de compétitivité du port de Banjul par rapport à ses rivaux de la sous-région, et les coûts inférieurs des importations dans la zone CFA résultant de l'appréciation de l'euro (le dalasi se déprécie par rapport à l'euro/au franc CFA).  L'établissement de budgets de trésorerie a été introduit en 2002, ainsi que des mesures visant à accroître la surveillance ministérielle des entreprises publiques dans l'espoir de faire respecter l'obligation fiscale, mais la politique budgétaire a considérablement perdu du terrain alors que des dépassements de dépenses et des baisses des recettes fiscales enregistrées en 2001 et en 2002 entraînaient des déficits, dons non compris, de 12,6 pour cent et de 13,7 pour cent du PIB, respectivement (tableau I.1).  La dépréciation continue du dalasi par rapport à l'euro et au franc CFA, et des dérapages de la politique budgétaire, associés aux prix élevés du pétrole et des produits alimentaires, ont poussé l'inflation à 4 pour cent en 2001 et à 10 pour cent en 2002.  On estime que le taux moyen d'inflation pourrait avoir atteint près de 15 pour cent au cours du premier semestre de 2003.

Tableau I.1

Résultats économiques, 1997-2002

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Général 
	
	
	
	
	
	

	PIB aux prix du marché (en millions de dollars EU) 
	375,0
	390,8
	381,5
	365,3
	304,1
	248,3

	PIB aux prix du marché (en milliards de dalasis)
	3 824,8
	4 159,2
	4 347,7
	4 670,8
	4 769,7
	4 945,3

	Croissance du PIB réel, variation annuelle en pourcentage 
	0,5
	5,8
	5,7
	5,4
	5,7
	3,6

	Indices des prix à la consommation, évolution en pourcentage (moyenne pour la période)
	2,8
	1,1
	3,8
	0,9
	4,0
	10

	Taux de change moyen (dalasi/dollar EU)
	10,2
	10,6
	11,4
	12,8
	15,7
	19,9

	Taux de change nominal effectif (évolution)a
	3,9
	-1,1
	-4,8
	-3,7
	-14,1
	-22,6

	Taux de change réel effectif (évolution)a
	4,6
	-1,5
	-2,1
	-4,9
	-12,1
	-17,5

	
	

	Secteur monétaire
	Pourcentage

	Taux d'intérêt sur les dépôts d'épargne à court terme dans les banques commerciales 
	9,0
	9,0
	7,0
	7,0
	8
	9

	Taux d'intérêt sur les dépôts à échéance fixeb
	10,5
	10,5
	9,5
	9,0
	10
	11

	Taux d'intérêt sur les bons du Trésor 
	16,0
	14,0
	12,5
	12,0
	18
	23

	Taux débiteursb
	22,3
	21,5
	21,0
	21,0
	21
	24

	Croissance de la masse monétaire au sens large
	22,3
	10,2
	12,1
	34,8
	19,4
	35,3

	
	
	
	
	
	
	

	PIB réel par secteur
	Pourcentage

	Agriculture
	24,8
	22,7
	29,5
	31,0
	32,4
	29,4

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Secteur manufacturier
	6,3
	6,1
	5,8
	5,6
	5,4
	5,5

	Servicesc
	68,8
	71,2
	64,7
	63,3
	62,1
	65,0

	
	
	
	
	
	
	

	Comptabilité nationale
	Pourcentage du PIB

	Consommation totale
	92,9
	91,8
	92,1
	95,1
	..
	..

	Investissement brut en capital fixe
	17,2
	18,4
	17,8
	17,3
	..
	..

	Évolution des stocks
	..
	0,4
	0,0
	..
	..
	..

	Importations de biens et de services non facteurs
	55,1
	61,8
	55,9
	57,1
	..
	..

	Exportations de biens et de services non facteurs
	45,1 
	51,2 
	46,0 
	44,7 
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Finances de l'État
	Pourcentage du PIB

	Recettes fiscales (y compris les dons) 
	22,3
	22,1
	21,7
	23,9
	23,6
	31,1

	Dépenses et prêts nets
	29,4
	24,7
	25,7
	25,5
	33,3
	38,2

	Déficit (y compris les dons) 
	7,1
	2,6
	4,0
	1,6
	9,7
	7,0

	Déficit (dons exceptés) 
	8,5
	4,7
	5,5
	4,2
	12,6
	13,7

	
	
	
	
	
	
	

	Dette publique extérieure 
	
	
	
	
	
	

	En pourcentage du PIB 
	104,4
	103,3
	98,4
	100,1
	..
	..

	Service de la dette (en pourcentage du PIB)
	5,7
	5,5
	4,8
	3,5
	..
	..

	Service de la dette extérieure/exportations totalesd (pourcentage) 
	13,5
	11,4
	11,4
	8,5
	..
	..

	
	
	
	
	
	
	

	Réserves internationales
	
	
	
	
	
	

	Réserves publiques brutes (en millions de dollars EU) 
	69,6
	75,4
	78,1
	86,3
	81,4
	87,7

	Réserves publiques brutes (en mois d'importations c.a.f.) 
	5,6
	5,1
	5,8
	6,1
	4,9
	5,1


..
Non disponible.

a
La dépréciation est indiquée par le signe moins.

b
Les taux moyens sont calculés en divisant la somme du taux minimal et du taux maximal par deux.

c
Y compris l'électricité, l'eau, le bâtiment et la construction.

d
En pourcentage des recettes des exportations et des voyages.

Source:
Banque centrale de la Gambie (2000 et 2001), Annual Report;  Gouvernement gambien (2003), Budget for 2003;  Gouvernement gambien, Département des statistiques;  et FMI (2001), Country Report, Appendice statistique, 29 juin.
10. Si la moindre rigueur de la politique budgétaire enregistrée en 2001 et 2002 était en partie due à des facteurs exceptionnels, en particulier aux dépenses liées au processus électoral, à la construction de route et à l'indemnisation de l'entreprise suisse de transformation et de commercialisation de l'arachide, Alimenta, pour expropriation, elle est également le reflet d'un certain nombre de faiblesses sous-jacentes.  La dégradation enregistrée en 2001 en matière de recouvrement de l'impôt était attribuable, dans une certaine mesure, à l'accumulation des arriérés dans les entreprises publiques, mais surtout aux faiblesses de l'administration fiscale.  Cela était particulièrement évident en ce qui concerne la perception des recettes douanières (domaine qui a de tout temps été problématique)
, le manque à gagner par rapport au montant visé s'élevant à 1,3 pour cent du PIB.  Une politique budgétaire peu contraignante associée à une politique de relative rigueur monétaire a entraîné l'éviction de l'investissement privé
, le coût du crédit ayant dépassé son niveau déjà élevé (le taux de base bancaire avait augmenté de 24 pour cent au deuxième trimestre de 2003).

3) Résultats commerciaux et investissement 

i) Commerce des biens et des services

11. La balance gambienne des paiements courants est régulièrement déficitaire;  en 2001, des importations exceptionnelles ont contribué à un déficit record de 62 millions de DTS (tableau I.2).
  Ce déficit traduit avant tout un faible taux de couverture des importations de marchandises par les exportations, le ratio exportations/importations avoisinant 62 pour cent depuis sept ans.  Les transferts privés sans contrepartie, principalement de Gambiens vivant à l'étranger, ont tourné en moyenne autour de 17,6 millions de DTS entre 1998 et 2001, une augmentation par rapport à une moyenne de 12,1 millions de DTS pour la période 1995-1997.  L'excédent préliminaire de la balance des opérations courantes enregistré en 2002 était dans une large mesure imputable à un accroissement marqué des transferts publics.

12. Les exportations gambiennes de marchandises (à l'exclusion des réexportations) sont relativement concentrées, les produits à base agricole en représentant une part importante et généralement en progression (tableau AI.1).  Cela montre les difficultés que rencontre la Gambie pour accroître ses exportations de poissons, de crustacés et de produits non traditionnels tels que les produits de l'horticulture (chapitre IV 2)).  L'arachide est le principal produit d'exportation bien que sa contribution aux exportations totales ait connu des variations spectaculaires d'une année sur l'autre, ce qui s'explique par la relative instabilité des accords de commercialisation dans ce sous-secteur (chapitre IV 2) ii) a)).  Les exportations de produits manufacturés nationaux sont négligeables;  durant quelques années, les statistiques sur les exportations de ces produits ont été gonflées par les réexportations de produits manufacturés, lesquelles étaient enregistrées par erreur en tant qu'exportations gambiennes.  

Tableau I.2

Balance des paiements, 1995/96 à 2002a

(en millions de DTS, sauf autre mention)

	
	1995/96
	1996/97
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
Provisoire

	Compte courant
	-35,6
	-19,0
	-11,0
	-9,3
	-13,5
	-14,9
	-20,0
	3,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Balance commerciale
	-58,7
	-52,8
	-49,0
	-56,9
	-53,6
	-50,0
	-61,6
	-59,6

	

Exportations
	80,3
	78,1
	78,8
	95,8
	87,9
	95,8
	110,3
	92,0

	


Arachide/produits à base d'arachide
	6,8
	3,5
	3,5
	9,6
	7,3
	9,8
	11,2
	15,0

	


Autres exportations nationales
	7,1
	7,3
	6,5
	5,6
	4,3
	6,1
	7,5
	2,7

	


Réexportations
	66,4
	67,3
	68,8
	80,6
	76,3
	79,9
	91,6
	74,3

	

Importations, f.a.b.
	-139,0
	-131,0
	-127,9
	-152,7
	-141,5
	-145,9
	-171,9
	-151,6

	


Pour utilisation nationale
	-96,4
	-87,6
	-84,3
	-97,7
	-91,9
	-95,3
	-113,9
	-98,1

	



dont:  produits pétroliers
	-7,6
	-9,2
	-7,6
	-9,2
	-11,6
	-17,7
	-18,2
	..

	


Pour réexportation
	-42,6
	-43,4
	-43,6
	-55,0
	-49,6
	-50,6
	-58,0
	-53,1

	
Services facteurs
	-3,9
	-4,8
	-6,0
	-5,2
	-5,0
	-4,9
	-5,9
	-5,9

	
Balance des services non facteurs
	-2,7
	9,1
	11,2
	9,0
	7,3
	-0,8
	2,5
	-5,7

	

dont:  revenus des voyages
	37,0
	44,3
	46,0
	51,0
	46,6
	36,2
	38,2
	30

	
Transferts privés sans contrepartie (net)
	11,9
	12,1
	12,4
	17,5
	14,8
	17,0
	21,0
	15,1

	
Transferts publics sans contrepartie (net)
	17,8
	17,4
	20,4
	26,3
	22,9
	23,7
	24,0
	59,4

	
	
	
	
	16,4
	
	
	
	

	Compte des opérations en capital
	47,9
	24,2
	15,7
	16,4
	15,9
	15,9
	9,6
	29,4

	
Prêts publics (net)
	25,1
	12,4
	8,4
	3,8
	3,1
	4,5
	-6,0
	35,9

	

Liés aux projets
	35,6
	19,7
	15,2
	10,4
	10,0
	13,2
	11,3
	21,9

	

Amortissement
	-10,5
	-7,3
	-6,8
	-6,6
	-6,9
	-8,7
	-17,3
	-7,9

	
Entrées de capitaux privés
	22,8
	11,8
	7,3
	12,6
	12,8
	11,4
	15,6
	-6,4

	

Investissement étranger direct (net)
	4,6
	5,9
	6,2
	8,8
	5,4
	1,2
	4,0
	5,3

	

Prêts commerciaux (net)
	2,6
	-0,3
	-0,5
	-0,3
	-0,8
	0,0
	-0,8
	0]

	

Capital à court terme (net)b
	12,0
	5,5
	1,6
	-2,4
	0,1
	8,7
	4,0
	-26,1

	

Crédits fournisseurs
	3,6
	0,7
	0,0
	6,5
	8,1
	1,5
	8,4
	14,4

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Solde global
	12,4
	5,2
	4,7
	7,1
	2,3
	1,0
	-10,3
	32,8

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Financement
	-12,4
	-5,2
	-4,7
	-7,1
	-2,3
	-1,2
	10,3
	-32,8

	
Évolution des réserves publiques brutes (augmentation =-)
	-7,6
	-0,4
	0,0
	-6,4
	-2,7
	-6,4
	-4,9
	-32,3

	
Rachats/remboursements (FMI)
	-4,8
	-4,8
	-5,1
	-4,0
	-3,1
	-1,7
	-0,5
	-0,5

	
Achats/prêts (FMI)
	0,0
	0,0
	0,0
	3,3
	3,4
	6,9
	6,7
	..

	
Club de Londres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	
Allègement de la dettec
	0,0
	0,0
	0,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Solde des opérations courantes (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	
	
	

	

Hormis les transferts publics
	-20,1
	-12,8
	-10,6
	-11,6
	-11,7
	-12,1
	-14,8
	..

	

Y compris les transferts publics
	-13,4
	-6,7
	-3,7
	-3,0
	-4,4
	-4,7
	-6,7
	..


..
Non disponible.

a
Jusqu'à l'exercice 1996/97, il s'agit des années budgétaires (juillet à juin), puis des années civiles.

b
Y compris erreurs et omissions (en millions de DTS) de 18,2 pour 1995/96, 5,9 pour 1996/97, 1,1 pour 1997, 4,6 pour 1998 et 0,0 par la suite.

c
Remise de 7,2 millions de dalasis dus au titre du paiement des intérêts par le Taipei chinois.

Source:
FMI (2001), Country Report, Appendice statistique, 29 juin et Staff Report (2002), 26 juin.

13. Les réexportations ont de tout temps représenté une part très importante du commerce global de la Gambie (tableau I.2).  Les diamants (vers l'Europe) et les produits manufacturés, en particulier les textiles, les machines et le matériel électrique et électronique (vers la sous-région
, et l'Afrique orientale) représentent l'essentiel des réexportations (tableau AI.2).  L'introduction en 1999 d'un programme coûteux d'inspection avant expédition a contribué à la stagnation des réexportations en 1999 et en 2000 (tableau I.2).  Le recul du commerce de réexportation que laissent entrevoir les données recueillies pour 2002 et les estimations préliminaires pour 2003 sont attribuables à une perte de compétitivité du port de Banjul par rapport aux autres plates-formes régionales de transit, notamment Dakar, laquelle s'explique par les réformes mises en œuvre par les ports rivaux pour renforcer leur efficience, ainsi qu'à l'appréciation régulière de l'euro, qui a rendu les importations directes dans la zone CFA moins coûteuses que les importations transitant par la Gambie.

14. Le riz, qui est l'aliment de base en Gambie, est le principal produit alimentaire importé, mais on estime qu'une proportion substantielle en est réexportée vers le Sénégal par des voies officieuses.  Le riz et d'autres produits alimentaires (par exemple le sucre et les légumes) représentent un peu plus de 30 pour cent des importations totales de marchandises, en valeur (graphique I.1, et tableau AI.3).  Les importations de produits manufacturés sont pour l'essentiel des machines et du matériel de transport.  Environ la moitié de toutes les importations de marchandises proviennent de l'Union européenne (tableau AI.4).  L'Asie de l'Est est la deuxième source des importations.  Les importations en provenance de l'Afrique subsaharienne viennent presque exclusivement de l'Afrique de l'Ouest, notamment de Côte d'Ivoire.

15. L'Union européenne est le principal marché pour les exportations de la Gambie, qui est parvenue à se frayer un chemin sur le marché japonais, notamment pour les produits à base de poisson (tableaux AI.5 et AI.6).  En prenant en compte les réexportations, la sous-région, Sénégal en tête, devient le principal partenaire commercial de la Gambie.  Il est difficile de mesurer avec précision les courants commerciaux avec la sous-région en raison des réexportations, qui sont parfois enregistrées en tant qu'exportations gambiennes, ou qui passent quelquefois en totalité par des circuits parallèles et ne sont alors nullement enregistrées.
  Le rôle d'intermédiaire commercial que joue la Gambie s'explique, dans une mesure non négligeable, par la capacité de ses négociants à tirer parti du décalage existant entre les droits de douane appliqués en Gambie et ceux appliqués dans les pays voisins, par le sous-développement douanier de la région et par l'exploitation par les négociants des avantages découlant de son régime de change relativement favorable.  Il ne traduit pas l'apparition de circuits transfrontaliers d'approvisionnement ni "l'externalisation" de la production, qui sont une caractéristique des centres de commerce d'entrepôt/de transit tels que Hong Kong, Chine.

16. En général, la Gambie est un exportateur net de services.  Le tourisme est le principal sous‑secteur exportant des services;  les recettes des voyages représentent presque 50 pour cent des exportations de marchandises.  Le fret et l'assurance sont les principaux secteurs de services importés.  Le ralentissement enregistré dans le sous-secteur du tourisme a contribué à ce que le solde net du commerce des services non facteurs devienne négatif en 2000. 
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Graphique I.1

Structure des exportations et des importations, 1995-2000

a) Exportations 

b) Importations

Source:

Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de la base de données Comtrade de la Division de statistique

des Nations Unies.
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ii) Investissement

17. La réserve totale d'investissement étranger direct (IED) en Gambie était de 21 millions de dollars EU en 2001.  Les entrées nettes d'IED se situaient en moyenne à 35 millions de dollars EU par an entre 1997 et 2001, contre 8 millions de dollars EU par an entre 1985 et 1995.  Les entrées d'IED représentaient plus de 60 pour cent de la formation brute de capital fixe en Gambie en 1999 et en 2000.
  L'augmentation des flux entrants d'IED peut être attribuée à la stabilité macro‑économique qu'a connue la Gambie à la fin des années 90, à la vente des actifs de l'État dans le cadre du processus de privatisation et à l'ouverture de certains sous-secteurs au secteur privé. 

18. La réserve d'IED s'est pour l'essentiel concentrée dans les institutions financières, le tourisme, l'industrie manufacturière et les sous-secteurs du commerce de gros et de détail (graphique I.3).  Les activités agroalimentaires, notamment les fabrications à base de produits de l'horticulture et d'huile d'arachide, ont récemment été les bénéficiaires des entrées d'IED.  Ces dernières années, les principaux pays d'origine des investissements ont été la Libye, l'Inde, le Liban, la Mauritanie, et le Royaume-Uni.  Les statistiques de la balance des paiements tendent à montrer que l'augmentation des importations va de pair avec les entrées d'IED.  Cela s'explique, dans une certaine mesure, par les montants relativement importants investis dans les activités de réexportation et dans le tourisme, secteur dans lequel les intrants sont généralement importés. 

19. En 2001, les entrées d'IED donnaient des signes d'essoufflement, manifestation du recul général de l'économie mondiale.  Le potentiel d'attraction de l'IED du secteur manufacturier s'est vu quelque peu amoindri par les distorsions de la structure tarifaire dans certaines branches d'activité (chapitre III 2) iii) a)), et par les coûts engendrés par les déficiences de l'infrastructure.  La deuxième zone franche récemment créée pourrait en partie résoudre le premier de ces problèmes.  La qualité de l'infrastructure pourrait être améliorée si certains sous-secteurs, tels que ceux de l'énergie et des télécommunications par ligne fixe, étaient eux-mêmes ouverts à l'investissement étranger.

4) Perspectives

20. Le PIB réel devait croître de 8 pour cent en 2003, projection qui a ultérieurement été révisée à la baisse, soit 7,5 pour cent, en juillet 2003.  Le résultat réel sera probablement nettement inférieur compte tenu des difficultés persistantes que rencontrent les réexportations et le sous-secteur de l'arachide, et de l'incidence qu'ont sur l'investissement les taux d'intérêt élevés, qui entraînent l'adoption d'une politique monétaire restrictive pour lutter contre l'inflation.  Une reprise dans l'agriculture et le tourisme pourrait être des facteurs atténuants.  La croissance des services de télécommunication devrait se situer à 10 pour cent, les opérateurs continuant de tirer parti de la libéralisation des services de téléphonie mobile.  Aucune projection précise n'a été établie mais, de l'avis du gouvernement, la création de zones franches et le fait que la Gambie puisse bénéficier de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) entraîneront, au fil du temps, un accroissement des exportations. 

21. La Gambie a mis la dernière main en juin 2002 à son document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (chapitre II 3)).  La mise en œuvre des programmes qui y figurent sera appuyée par un prêt du FMI d'une durée de trois ans assorti de conditions libérales, d'un montant de 27 millions de dollars EU, par un allègement de la dette multilatérale au titre de l'Initiative PPTE, qui permettra de venir en aide aux secteurs prioritaires par le biais d'un fonds spécial de lutte contre la pauvreté, ainsi que par des prêts et dons des donateurs bilatéraux.
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22. En 2002, il était projeté que la croissance du PIB réel à moyen terme dépasserait le taux d'environ 6 pour cent par an qui était sa tendance récente.  Les exportations d'arachide, de poisson et de produits agricoles transformés devraient augmenter, tout comme les recettes du tourisme.  La croissance du PIB et des exportations est subordonnée à un accroissement du volume d'investissements privés au-dessus de son niveau actuel de 13 pour cent, lequel dépend quant à lui de la mise en œuvre par le gouvernement d'un ensemble cohérent et crédible de politiques économiques non sujettes à des dérapages.  En collaboration avec les donateurs, le gouvernement tente d'améliorer la gestion des dépenses, en particulier en renforçant la capacité du Bureau du trésorier payeur général.  Sur le plan fiscal, le gouvernement rédige actuellement une nouvelle loi sur l'impôt sur le revenu et la taxe sur les ventes qui entend, entre autres choses, instaurer une administration fiscale unique chargée de percevoir tant les taxes intérieures que les recettes douanières.  Étant donné que les possibilités d'introduction de nouvelles taxes sont limitées, l'efficacité des mesures envisagées ou prises ces dernières années pour améliorer la perception de l'impôt sera cruciale.  Dès que les mesures visant à améliorer la gestion des dépenses et à renforcer la perception de l'impôt prendront effet, le déficit budgétaire, dons exceptés, devrait passer à moins de 3 pour cent.

23. Outre qu'elles jouent un rôle central pour maintenir la stabilité macro‑économique et la faible inflation attendue, les mesures concernant les dépenses et les recettes fiscales permettraient au gouvernement d'orienter le peu de ressources disponibles sur les secteurs prioritaires, et d'éviter l'effet d'éviction qu'ont ses emprunts.  Étant donné la part des recettes fiscales que représentent les taxes sur le commerce international (environ 50 pour cent en 2001), une gestion macro‑économique plus efficace facilitera également la mise en œuvre des autres réformes commerciales requises pour éliminer les distorsions de la structure tarifaire faisant obstacle aux exportations, et pour mettre en place toute une série de mesures d'incitation pour attirer l'investissement vers les activités de transformation. 

24. D'importants risques apparaissent néanmoins, lesquels pourraient entraîner une croissance bien inférieure au niveau projeté.  À court terme, ces risques tiennent à la fragilité persistante de l'économie mondiale et à l'incertitude de la situation internationale en matière de sécurité, lesquelles pourraient se répercuter sur les sources principales de la croissance que sont le tourisme et les exportations, y compris le commerce de réexportation.  Si la dépréciation du dalasi se poursuit et que les prix du pétrole restent élevés, il pourrait être difficile de réduire l'inflation et par conséquent de pousser les taux d'intérêt à la hausse.  Des faits récents ont commencé à mettre en évidence l'extrême dépendance de la Gambie à l'égard du commerce de réexportation, qui est particulièrement vulnérable face aux facteurs exogènes.  Certains signes, en particulier la liste de plus en plus longue des projets de loi en attente d'adoption, semblent par ailleurs indiquer que le rythme des réformes est en décélération.

25. La poursuite de la mise en œuvre des réformes structurelles, en particulier dans les services  d'utilité publique, et la réforme réglementaire, en parallèle de la réforme du commerce, devrait augmenter les possibilités d'investissement en Gambie, et contribuer à la diversification de l'économie.  La Gambie devrait par ce biais être plus à même de résister aux chocs exogènes. 
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Gouvernement gambien.








� PNUD (2002).





� FMI (2003).





� La Gambie a démarré les réformes économiques sous les auspices du Programme de redressement économique lancé en 1985.





� Le crédit direct et les taux d'intérêt fixes ont été abandonnés en 1986;  la vente de bons du Trésor à 364 jours et le recours à des prescriptions en matière de réserves, actuellement fixées à 14 pour cent des exigibilités sous forme de dépôts, sont les principaux instruments de politique monétaire.  Le ratio minimal légal en matière de fonds propres se situe à 8 pour cent.  Un dispositif de réescompte pour les bons du Trésor doit encore être mis en œuvre.  Il n'existe pas de marché interbancaire du crédit.  La Banque centrale, en collaboration avec les banques commerciales, élabore actuellement un accord de réméré type, lequel devrait ouvrir la voie à la mise en place de systèmes de prises/mises en pension et donc à un développement du marché monétaire.





� Banque mondiale (1999).





� Les craintes d'une nouvelle dépréciation du dalasi pourraient créer les conditions de leur propre réalisation du fait qu'elles augmentent la préférence pour les monnaies étrangères, en particulier l'euro.





� McNamara, P. E. et M. McPherson (1995). 





� Une corrélation négative a été observée entre investissement public et investissement privé, voir FMI (1999).  Des révisions de la Loi sur la Banque centrale de 1992 sont envisagées en vue d'assurer l'indépendance de la Banque.  La Banque centrale a créé un comité de l'open-market et met au point un cadre général de prévision des liquidités fondé sur le rapport entre l'évolution des réserves des banques commerciales et l'évolution prévue des comptes de l'État. 





� La poussée soudaine des importations résultait de la mise en œuvre de divers projets, y compris de construction routière.





� Principalement vers la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal.





� OMC (2003).





� Feenstra et Hanson (2000).





� CNUCED (2002).
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				1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Food		7.4		10.3		10.2		11.5		9.8		8.2

		Ores and other minerals		5.4		6.5		5.9		7.0		6.2		5.9

		Fuels		8.3		10.2		6.9		7.3		9.4		9.8

		Other primary products		6.1		8.0		6.0		6.3		17.8		8.3

		Iron and steel		9.3		9.7		6.3		6.7		9.6		10.2
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				100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		99.9

		South Africa - imports

				1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Food		6.7		6.4		5.5		5.2		5.4		4.7

		Fuels		8.3		9.5		11.4		8.4		10.1		14.4

		Other primary products		4.7		4.3		3.9		3.8		4.1		4.2

		Chemicals		12.4		12.1		10.7		11.0		12.6		11.8

		Other semi-manufactures		9.7		9.5		8.2		8.5		9.9		9.1

		Non-electrical machinery		15.8		16.7		14.2		14.3		12.8		11.6

		Electrical machines		14.5		14.5		13.7		18.4		17.4		16.3

		Transport equipment		14.6		6.8		5.8		6.3		8.1		9.1

		Other consumer goods		10.7		11.9		9.9		10.6		11.4		10.8

		Other		2.5		8.2		16.5		13.4		8.2		8.1

				93.8		93.9		94.4		95.3		96.0		96.0

				100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0



Graphique I.1
Structure des exportations et des importations, 1995-2000

a) Exportations

b) Importations

Source:

Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de la base de données Comtrade de la Division de statistique
des Nations Unies.
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		Table AI.1

		Imports structure, 1995-00

		(US$ million and percent)

				1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Total imports		214.6		219.2		256.0		257.2		192.2		189.4

				(Per cent)														Total imports		214.6		219.2		256.0		257.2		192.2		189.4

																				1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Total primary products		51.6		48.8		50.2		52.2		43.9		47.9				0423 Rice,milled,semi-milled		11.7		7.6		11.0		15.8		8.6		6.3

		Agriculture		37.1		38.2		39.3		45.3		37.3		35.2				Food		24.6		29.8		26.8		27.8		28.0		28.2

		Food		36.4		37.3		37.7		43.6		36.5		34.5				Fuels		14.1		9.9		10.6		6.2		5.1		11.9

		0423 Rice,milled,semi-milled		11.7		7.6		11.0		15.8		8.6		6.3				Iron and steel		1.3		4.0		1.6		1.1		1.4		2.0

		0612 Other beet,cane sugar		6.6		4.8		3.6		5.4		8.6		6.1				Chemicals		5.9		6.2		5.2		4.7		6.2		5.6

		0461 Flour of wheat, meslin		1.0		1.7		2.8		3.4		2.9		3.3				Other semi-manufactures		5.0		6.0		7.0		7.3		7.0		7.5

		4221 Linseed oil, fractions		0.6		0.7		2.1		2.6		2.5		2.2				Automotive products		7.6		7.6		8.0		7.5		11.0		10.1

		0421 Rice in the husk		0.0		0.3		0.0		0.0		0.0		2.1				Other Machinery and transport equipment		14.4		12.2		11.0		13.0		12.2		11.8

		1222 Cigarettes contg.tobacco		2.2		1.3		2.8		1.9		2.5		1.4				Textiles		4.4		4.3		4.1		5.5		6.9		5.6

		0611 Sugars,beet or cane, raw		0.8		0.4		0.6		0.1		0.2		1.3				Other		10.9		12.4		14.8		11.0		13.6		11.0

		0222 Milk concentd.,sweetened		1.0		0.9		1.1		1.1		1.7		1.3

		0567 Veg.prepared,presrvd,nes		2.5		9.2		5.0		4.6		1.0		1.3

		0741 Tea		0.6		0.2		0.4		0.4		0.5		0.9				Total exports		18.4		12.4		5.6		20.9		12.3		16.2

		Agricultural raw material		0.7		0.9		1.5		1.7		0.8		0.7						1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Mining		14.5		10.5		10.9		6.9		6.6		12.7				2221 Groundnuts (peanuts)		1.4		37.9		2.9		63.2		35.0		45.7

		Ores and other minerals		0.1		0.2		0.1		0.2		0.6		0.2				0342 Fish,frozen ex.fillets		0.0		1.3		5.7		2.4		8.4		6.7

		Non-ferrous metals		0.2		0.4		0.1		0.5		0.9		0.6				0361 Crustaceans, frozen		29.9		7.6		13.0		4.7		8.4		12.0

		Fuels		14.1		9.9		10.6		6.2		5.1		11.9				Other food products		28.4		17.1		46.4		19.8		32.7		16.5

		3343 Gas oils		0.0		0.0		0.0		0.0		2.4		6.8				Machinery and transport equipment		6.8		7.4		7.2		2.7		5.7		4.7

		3341 Motor gasolene,light oil		0.0		0.0		0.0		0.0		1.7		2.9				Textiles		18.5		7.2		10.4		0.8		1.0		0.5

																		Other		15.1		21.5		14.3		6.5		8.8		13.9

		Manufactures		45.8		48.6		47.3		46.3		55.0		51.2						84.9		78.5		85.7		93.5		91.2		86.1

		Iron and steel		1.3		4.0		1.6		1.1		1.4		2.0

		Chemicals		5.9		6.2		5.2		4.7		6.2		5.6

		Other semi-manufactures		5.0		6.0		7.0		7.3		7.0		7.5				Total exports including re-exports		18.7		12.8		8.6		25.6		12.3		16.2

		6612 Portland cement, etc.		1.8		1.6		1.6		1.8		2.6		3.2						1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Machinery and transport equipment		22.0		19.9		19.0		20.6		23.2		21.9				2221 Groundnuts (peanuts)		1.4		36.5		1.9		51.5		35.0		45.7

		Power generating machines		0.6		2.4		0.5		0.6		1.1		1.1				0342 Fish,frozen ex.fillets		0.0		1.2		3.7		2.0		8.4		6.7

		Other non-electrical machinery		8.1		3.5		3.7		3.1		3.3		3.1				0361 Crustaceans, frozen		29.3		7.4		8.4		3.9		8.4		12.0

		Agricultural machinery and tractors		0.2		0.3		0.3		0.3		0.3		0.5				Other food products		28.1		17.0		38.5		19.3		32.7		16.4

		Office machines & telecommunication equipment		3.2		3.0		3.9		4.5		4.1		3.2				Machinery and transport equipment		7.0		7.5		20.9		10.2		5.7		4.7

		Other electrical machines		1.6		2.0		2.1		2.2		2.5		2.3				Textiles		19.0		8.3		11.3		3.0		1.0		0.5

		7781 Batteries,accumulators		0.9		0.7		0.6		1.1		1.4		1.0				Other		15.2		22.1		15.3		10.1		8.8		14.0

		Automotive products		7.6		7.6		8.0		7.5		11.0		10.1						84.8		77.9		84.7		89.9		91.2		86.0

		7812 Pass.transport vehicles		6.1		5.7		6.4		6.6		9.2		8.5

		Other transport equipment		1.0		1.3		0.8		2.6		1.1		2.1

		7851 Motorcycles etc.		0.3		0.5		0.1		0.3		0.3		1.1

		Textiles		4.4		4.3		4.1		5.5		6.9		5.6

		6523 Oth85%+cottn.fabric<200g		1.8		1.7		1.4		2.1		2.0		2.1

		6522 Cotton fabric,wvn,unblch		1.1		1.0		0.9		1.5		2.5		1.1

		Clothing		0.5		0.4		0.4		0.2		1.1		0.9

		Other consumer goods		6.7		7.8		10.0		6.9		9.1		7.7

		8993 Candles,matches,etc.		0.8		1.2		1.6		1.1		2.2		1.4

		8513 Footwear,nes,rubber,plst		0.5		0.6		0.7		1.3		1.9		1.0

		Other		2.6		2.7		2.6		1.5		1.1		0.9

		Gold		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		Source: WTO calculations, based on UNSD Comtrade database.

		Table AI.2

		Exports structure, 1995-00

		(US$ million and percent)

				1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Total exports		18.4		12.4		5.6		20.9		12.3		16.2

				(Per cent)

		Total primary products		61.4		78.0		73.3		94.4		88.2		82.3

		Agriculture		60.2		71.3		72.0		93.9		88.0		82.0

		Food		59.7		63.9		68.1		90.0		84.5		80.8

		2221 Groundnuts (peanuts)		1.4		37.9		2.9		63.2		35.0		45.7

		0342 Fish,frozen ex.fillets		0.0		1.3		5.7		2.4		8.4		6.7

		0361 Crustaceans, frozen		29.3		7.2		13.0		2.5		8.3		6.3

		0362 Crustaceans, not frozen		0.5		0.4		0.0		2.1		0.1		5.6

		0622 Sugar confectionery		1.8		0.6		2.4		2.8		3.8		3.1

		0579 Fruit,fresh,dried, nes		4.0		2.6		0.2		2.9		2.0		2.4

		0546 Vegetables frozen		0.0		0.1		0.1		0.1		7.5		2.3

		0589 Fruit,nuts,prsvd,ppd,nes		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		1.5

		4213 Groundnut oil, fractions		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		1.1

		0363 Molluscs		0.0		0.5		1.8		1.1		4.9		1.0

		0372 Crustacea,mollc.prpd nes		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		1.0

		0371 Fish,prepard,presrvd,nes		1.2		0.0		0.2		0.0		0.0		0.7

		0541 Potatoes,fresh,chilled		0.0		0.0		0.1		0.0		0.0		0.6

		0545 Oth.frsh,chll.vegetables		2.5		2.4		4.5		0.6		1.3		0.6

		Agricultural raw material		0.5		7.4		3.9		3.9		3.5		1.2

		2112 Whole bovin.hide<8kg dry		0.2		0.5		2.6		0.4		0.6		0.6

		Mining		1.2		6.7		1.3		0.5		0.3		0.3

		Ores and other minerals		0.0		0.0		0.0		0.0		0.1		0.0

		Non-ferrous metals		1.0		6.5		0.9		0.4		0.0		0.2

		Fuels		0.2		0.2		0.4		0.0		0.1		0.1

		Manufactures		35.9		19.5		24.5		5.2		11.5		17.0

		Iron and steel		0.0		0.0		0.0		0.0		0.2		0.4

		Chemicals		2.4		1.4		0.7		0.9		0.4		9.6

		5541 Soap		0.1		0.0		0.0		0.0		0.0		9.2

		Other semi-manufactures		0.9		1.1		2.6		0.3		2.6		0.9

		Machinery and transport equipment		6.8		7.4		7.2		2.7		5.7		4.7

		Power generating machines		0.0		0.1		0.9		0.0		0.0		0.9

		7169 Parts,nes.rot.elec.plant		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.9

		Other non-electrical machinery		0.2		1.0		1.5		0.5		0.4		1.1

		7283 Oth.mineral working mach		0.0		0.5		0.0		0.0		0.1		0.9

		Agricultural machinery and tractors		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		Office machines & telecommunication equipment		1.4		0.7		1.2		0.6		0.5		0.5

		Other electrical machines		3.7		1.5		0.3		0.0		0.1		0.0

		Automotive products		1.2		1.5		2.2		0.1		4.5		2.1

		7812 Pass.transport vehicles		1.1		1.3		1.4		0.1		4.5		2.0

		Other transport equipment		0.3		2.6		1.1		1.4		0.0		0.1

		Textiles		18.5		7.2		10.4		0.8		1.0		0.5

		Clothing		0.0		0.1		0.1		0.1		0.2		0.1

		Other consumer goods		7.4		2.3		3.4		0.4		1.5		0.8

		Other		2.7		2.4		2.2		0.4		0.2		0.7

		9310 Special trans not classd		2.5		2.3		2.0		0.3		0.2		0.7

		Gold		0.1		0.2		0.2		0.0		0.0		0.0

		Source: WTO calculations, based on UNSD Comtrade database.





				1998		1999		2000		2001		2002

		Total imports (US$ million)		45,908.2		40,686.7		54,149.8		41,399.1		50,831.7

				1998		1999		2000		2001		2002

		Agriculture		9.4		8.4		7.6		7.4		7.8

		Fuels		7.9		13.2		13.9		14.8		14.0

		Other mining		4.5		4.3		4.0		3.7		4.8

		Iron and steel		4.9		3.8		4.4		4.4		4.2

		Chemicals		14.3		15.5		13.6		15.1		15.3

		Other semi-manufactures		5.5		5.5		5.1		5.1		5.3

		Machinery and transport equipment		39.5		37.8		37.6		30.5		30.3

		Other		13.9		11.4		13.9		19.0		18.3

				86.1		88.6		86.1		81.0		81.7

		Total exports (US$million)		26,881.4		26,587.2		27,485.4		31,333.9		35,081.1

				1998		1999		2000		2001		2002

		Agriculture		18.7		16.7		13.9		13.9		11.0

		Mining		3.4		4.1		3.7		3.6		3.4

		Iron and steel		6.8		6.5		6.7		8.0		7.6

		Other semi-manufactures		7.5		7.7		8.2		8.4		8.8

		Machinery and transport equipment		15.1		18.9		20.6		22.8		24.1

		Textiles		13.2		13.1		13.4		12.6		12.1

		Clothing		26.3		24.5		23.8		21.3		22.9

		Other		9.0		8.4		9.7		9.5		10.0

				91.0		91.6		90.3		90.5		90.0





		1995		1995		1995		1995		1995		1995		1995		1995		1995		1995		1995

		1996		1996		1996		1996		1996		1996		1996		1996		1996		1996		1996

		1997		1997		1997		1997		1997		1997		1997		1997		1997		1997		1997

		1998		1998		1998		1998		1998		1998		1998		1998		1998		1998		1998

		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999		1999

		2000		2000		2000		2000		2000		2000		2000		2000		2000		2000		2000



Food

Ores and other minerals
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Other primary products

Iron and steel

Chemicals

Diamonds
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Other
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7.4301736525

5.4434673456

8.3286642043

6.1460739328

9.2544051432

6.5674518083

7.7091790506

4.4611423961

8.2345725773

30.2248698891

6.2

10.3408644297
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9.6753601731
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10.5462248973

13.0121877509

6.1

10.1966401146

5.8690047413

6.9018797618

6.0023111609

6.3439040617
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13.8773090477
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16.9554331468

5.6
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6.3364047275

6.7321993778

8.5989488708

5.9378975623

7.0687552923

16.2210860147

18.6042870771

4.7

9.7774797708

6.2351886352

9.4401053047

17.8057142234

9.5970498111

7.7373771487

6.4586546038

6.0292513368

16.7930842504

6.1260949234

4

8.2175818838

5.8560540174

9.8086220095

8.2742181403

10.1547518367

7.5550866408

6.4450195857

5.640603103

16.8250989477

17.222963835

3.9
























